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SUJET 1. Présentation du Droit international des droits de l'homme (DIDH)

Droit international des droits de l'homme (DIDH)  

Droit international des droits de l'homme (DIDH)  est une nouvelle branche du droit international public, développée après la Seconde Guerre mondiale.
Dans la seconde moitié du XXe siècle, les droits humains ont traversé les frontières des intérêts et du contrôle des Etats. Sous l'influence d'un certain nombre d'événements historiques et de leur compréhension théorique, les droits de l'homme ont été considérées comme des normes démocratiques, dont l’ignorance rend impossible le développement des Etats et de la communauté internationale sans crises, et est la cause des malheurs publics Les efforts de la communauté internationale pour garantir les droits fondamentaux de l'homme ne sont plus considérés comme une ingérence dans les affaires intérieures des États. Les préoccupations internationales concernant les droits de l'homme a prévalu sur l'exigence de non-ingérence dans les affaires internes.

Les droits et libertés de la personne  sont considérés comme la condition de respect mutuel et de la coopération entre les États et nécessaire caractéristique de la démocratie. Ayant devenu universel dans son expression, ils ont reçu une reconnaissance mondiale. Ainsi, la communauté internationale a reconnu la valeur et la priorité de la personne humaine.
Une telle évolution dans les relations internationales a contribué au développement actif d'une nouvelle branche du droit international - le Droit international des droits de l'homme, qui a un certain nombre de traits distinctifs.

Droit international des droits de l'homme est une branche du droit international public qui fixe des normes internationales dans le domaine des droits de l'homme et des libertés, des obligations des Etats pour garantir ces droits, et les mécanismes de la protection des droits de l'homme au niveau international.

Comme il résulte de la définition, des objectifs de cette branche du DIP sont:

· Mise en place de normes juridiques internationales régissant le statut juridique de toutes les catégories de personnes et des peuples;

· Réglementation de la coopération dans le domaine humanitaire;

· Mise en place des obligations des Etats dans le domaine de consolidation, d'entretien et de protection des droits et libertés fondamentaux;

· réglementation de la responsabilité des Etats en cas de violation des droits de l'homme;

· renforcement des mécanismes internationaux des droits de l'homme, y compris la mise à disposition des individus des voies de la protection des droits.

Actuellement, dans la doctrine juridique russe il n'y a pas d'approche unique pour le nom de la branche des droits de l’homme en droit international. Elle est appelée de manière différente : Droit international dans le domaine des droits humains, Droits de l'homme dans le Droit international, Droit international des droits de l'homme et même Droit international humanitaire! Bien sûr, dans la plupart des cas, un tel désaccord n'a aucune valeur pratique ni en théorie ni pour la protection des droits de l'homme dans la pratique. Toutefois, l'identification du Droit international des droits de l'homme avec le Droit international humanitaire est une grave erreur.

Les traits particuliés du Droit international des droits de l’homme

Le Droit international des droits de l’homme est caractérisé par un certain nombre de traits distinctifs inhérents exclusivement pour cette branche du Droit international public.
Ces caractéristiques particulières sont liées aux normes juridiques et aux sources du Droit international des droits de l’homme, ainsi que aux titulaires de droits et obligations, et entraînent inévitablement quelques problèmes dans la protection internationale des droits de l'homme.
La particularité des normes dans le domaine des droits de l’homme 

La particularité des normes dans le domaine des droits de l’homme réside dans le caractère objectif des droits de l'homme. La nature objective des droits de l’homme signifie qu'ils ne sont pas attribués aux individus par le biais d’un statut juridique spécial, qui peut être modifié, mais simplement parce qu'ils appartiennent à la race humaine (ou dans certains cas à un groupe spécifique). 

Ce caractère objectif implique que la jouissance des droits et libertés par les individus n’est pas conditionnée par l'attitude de l'Etat à un traité international, qui les proclame.

Le caractère objectif des droits de l’homme provoque un problème pour l'application du principe généralement reconnu de la réciprocité. Le caractère objectif de droits de l'homme conduit à la subordination des Etats parties des instruments internationaux des droits de l'homme au mécanisme international de surveillance, et empêche l'application du principe de la réciprocité qui est appliqué dans le Droit international classique aux traités internationaux et permet à l'Etat de se soustraire à ces contrôles si un autre Etat partie ne remplit pas ses obligations contractuelles.
Les traités internationaux des droits humains par opposition aux traités internationaux classiques qui prévoient des obligations mutuelles des Etats dans leurs relations, contiennent des obligations des États envers les individus. La jouissance des droits de l'homme ne dépend pas de l'accomplissement des obligations contractuelles par les États par rapport aux autres Etats. La Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 établit cette caractéristique du Droit international des droits de l'homme dans son art. 60, §5, d’après lequel la violation, même substantielle, par un Etat de dispositions relatives aux droits et libertés continues dans les traités, ne permet pas les autres parties contractantes de mettre  au traité ou suspendre son application, comme la suspension ou la résiliation d'un traité international en vigueur ne punit pas un autre État contractant, mais concerne les individus.

La particularité du Droit international des droits de l'homme relative aux sujets

Le développement des droits de l'homme dans le Droit international, met à nouveau dans la lumière la question déjà traditionnelle de la place de l'individu dans l'ordre juridique international.

Dans le domaine du Droit international, la question de la personnalité juridique de l'individu, en dépit d'un débat constant est toujours pas réglée, car en Droit international public, traditionnellement, il y a seulement quatre sujets classiques (les États, les nations et les peuples qui se battent pour l'indépendance, les organisations internationales intergouvernementales et les entités de type étatique) parmi lesquels l'individu ne figure pas, parce que le système du Droit international régie les relations entre les Etats. 

Cependant, on ne peut parler de la portée des droits de l'homme qu’à partir du moment quand l'individu est le sujet de droit doté de la capacité d'avoir et d'exercer ses droits. Pour que l'individu soit un participant actif dans l'ordre juridique international, il doit avoir la possibilité d'agir.

Jusqu'au milieu du XXe siècle il n'y avait pratiquement pas de garanties juridiques internationales des droits de l'homme. Les positivistes juridiques ont fait valoir que le droit international n’existait que pour les Etats. Les individus ne peuvaient pas avoir des revendications à l'Etat, pour défendre ses droits.

Cependant, l’idées préconçue de l’inapplicabilité des traits de personnalité juridique internationale aux individus est incompatible avec l'état actuel de la réglementation juridique des relations internationales.

Aujourd'hui, l'évaluation de la personnalité juridique internationale de l'individu, permet de constater la présence dans un certain degré  de tous les trois éléments de la personnalité juridique international: la capacité juridique (d’avoir les droits), la faculté d’agir (de réaltser les droits de son nom) et la responsabilité délictuelle (engager sa responsabilité).

Ainsi, les individus ont des droits consacrés dans les instruments internationaux des droits de l'homme. Ils peuvent aussi engager sa responsabilité internationale. L’activité des tribunaux internationaux ad hoc (Nuremberg, Tokyo, l'ex-Yougoslavie et le Rwanda), et la création de la Cour pénale international donne de bonnes exemples de la responsabilité des individus. Enfin, les individus ont la capacité juridique pour protéger ses droits par le biais des mécanismes internationals de protection.

Caractéristiques relatives aux sources du Droit international des droits de l’homme

Les source reconnue du Droit international, y compris les droits de l'homme, sont des traités internationaux et la coutume internationale. Actuellement, il n'y a pas de position claire unique sur le rôle et la place des décisions des instances judiciaires internationales parmi les sources du droit international.

Cependant,  la jurisprudence internationale dans le domaine des droits de l’homme a une place considérable parmi les sources internationales de droit.

Selon la théorie du Droit international classique, les décisions des cours internationales sont les sources auxiliaires, parce que le juge applique seulement le droit, et ses décisions ont l’effet relatif (ne s’applique qu’à un cas particulier). Cependant, dans le domaine des droits humains de la jurisprudence joue lerôle plus important. Elle devient souvent une importante source de droit, parce qu’en appliquant les normes des droits de l’homme le juge se voir souvent dans la nécessité de créer, affiner et compléter les règles existantes et de les adapter aux conditions de la vie moderne. Une analyse des activités des instances judiciaires internationales montre qu’elle se referent souvent à leurs conclusions consacrées dans les décisions antérieures. Cela est particulièrement vrai pour la Cour européenne des droits de l'homme, Cour de justice de l’UE, la Cour économique de la CEI et d'autres.

Par difference avec la Cour internationale de Justice l’existence de la jurisprudence costante (case-law) de la Cour européenne des droits de l'homme, Cour de justice de l’UE, la Cour économique de la CEI est un fait généralement admis.

Actuellement, il y a tous les raisons de croire que le renforcement du prestige et de l’influence des cours internationales augmentera l'impact de leurs décisions sur le développement du droit international.

Les problèmes de la protection internationale des droits de l'homme

Apparemment, les caractéristiques particulières du Droit international des droits de l’homme entraînent certaines difficultés liées à la protection internationale des droits de l'homme et des libertés. Tous les problèmes peuvent être divisés en deux groupes: ceux qui résultent de la notion de droits de l'homme et ceux qui est liés au mécanisme international pour leur protection.

Il y a deux problèmes associés à la définition et le concept de droits de l'homme:

- Distinction entre droits de l'homme et autres droits: comme la définition normative des droits de l'homme n’existe pas, il n’est pas toujours facile à distinguer les droits de l'homme des autres normes juridiques;

- Classification des droits de l'homme: comme la systématisation des droits de l'homme est principalement de nature doctrinale, les critères de répartition des droits de l’homme en groupes ne sont pas fixés dans le droit.

En ce qui concerne les difficulties inhérantes au niveau international de la protection des droits de l'homme et des libertés, ils sont divisés en:

- Problèmes sociaux: ils résultent de l'hétérogénéité, de l'élargissement constant et de la nature rudimentaire de la communauté internationale. Dans ces circonstances, il devient de plus en plus difficile pour le droit international, y compris les normes dans le domaine des droits de l'homme et de leur protection, d'être universelle. C’est poirquoi ces normes doivent se developer au premier lieu au niveau régional, car il est plus facile dans le cadre d’une région prendre en compte les particularités des différents pays;

- Problèmes juridiques: ils sont associés à l'existence des principes de base de la communauté internationale, la nature des obligations internetionales des Etats et aux caractéristiques du système de contrôle international.

Les principes de base de la communauté internationale, qui représentent un obstacle à la mise en œuvre effective des droits et libertés sont le principe de la souveraineté, le principe de l'égalité des Etats et le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures des États. Ces principes impliquent, entre autres, l'immunité de juridiction de la cour d'un autre Etat, et l'incapacité à obliger le gouvernement à se conformer aux règles des traités, dont il n'a pas accepté. Ils représentent, d'abord, la difficulté pour contraindre le gouvernement à se conformer à certaines règles internationales, et d'autre part, un obstacle à l'application uniforme des normes internationales.

Les problèmes de la protection internationales des droits de l'homme, découlant de la nature des obligations des Etats sont les difficultés associées à tels phénomènes juridiques internationaux que la ratification, les réserves et l’imlémentation au niveau national. Ces institutions de droit international interfèrent avec l'application uniforme des normes internationales des droits de l'homme, et entrainent le retard dans l'application de ces normes.

Les sources du Droit international des droits de l’homme

Les sources juridiques est une une forme d’expression de normes du droit.

Après l'adoption de la Déclaration universelle des droits de l'homme droits de l'homme des Nations Unies en 1948, la protection des droits de l’home a acquis une dimension internationale, et une grande quantité de sources internationales ont été adoptés pour réglementer les questions de droits de l'homme et des libertés.

Dans le Droit international il y a une grande variété de façons la proclamation des droits fondamentaux dans les sources de nature différente (traités (chartes, pactes, actes, conventions), déclarations, résolutions, coutumes etc.).

Ainsi, les sources internationales de droits de l'homme peuvent être classés à plusieures voies:

• D’après la force juridique les source peuvent être dévisée en sources directes (principales) et dérivées (supplémentaires, indirectes);

• D’après la portée territoriale on distingue les sources universelles (adoptées dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées) et régionales (dans le cadre des organisations régionales telles que le Conseil de l'Europe, l'OSCE, l'OEA, etc.);

• D’après le contenu il faut distinguer les sources de portée générale et spéciale.

Les sources directes et dérivées

Les sources directes contiennent des normes du droit international positif, elles sont contraignantes pour les Etats membres et les organisations internationales. Ces instruments internationaux sur les droits de l’homme peuvent être de nature différente (par exemple, les actes adoptés dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies ou des organisations régionales, des documents de l'Union européenne, etc.). D’après l’article 38 du Statut de la Cour international de justice il y a deux sources directes primaries: les traités internationaux (tels que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 et Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966) et la coutume internationale. D’après cette disposition,  les décisions judiciaires sont des moyens auxiliaire de détermination des règles de droit.Actuellement, il n'y a pas de position claire unique à l'égard de la jurisprudence internationale.

Les sources indirectes ne sont pas juridiquement contraignantes, et ne crée pas d'obligations pour les États. Cependant, ils ont un impact significatif sur les sources principales. Les sources indirectes comprennent: les déclarations (Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme de 1948 et d'autres), les résolutions des organisations internationales ou les actes des conférences internationales (telles que les résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies, l’Acte finale de la CSCE de 1975 ), la doctrine (articles scientifiques et des opinions, des rapports, des publications des organisations internationales).

Sources universelles et régionales

Sources universelles peuvent être applicables à tous les pays dans le monde, indépendamment de leur emplacement géographique. Ils sont créés dans le cadre des organisations internationales universelles. Le caractère universel de tells sources est souligné dans leurs titres par l’utilisations «universel» ou «international» (par exemple, Déclaration universelle des droits de l'homme ou Pacte international relatif aux droits civils et politiques).

Les sources régionales ne s’applique qu’aux Etats d’une certaine région (d’habitude ce sont les États membres des organisations régionales concernées). Le  caractère regional est aussi généralement indiqué dans le titre de la source (Charte africaine des droits de l'homme et des peuples).

L'absence de référence au nom de la région montre, en règle générale, la nature universelle de la source.

Les sources générales et spéciales

Les sources générales peut contenir les droits et libertés de toute catégorie pour toutes les personnes (Convention européenne des droits de l’homme). Les sources de nature spéciale de garantissent un droits ou un groupe de droits particuliers (Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants), ou pour protégé un groupes particulier de personnes (Convention relative aux droits de l'enfant).

Sources de nature générale et spéciale peuvent exister aux niveaux universels et régionaux, et peuvent être obligatoire ou d'un caractère de recommandation.

SUJET 2. Normes et standards internationaux des droits de l’homme
Les standards internationaux dans le domaine des droits humains sont des obligations juridiques internationales, qui mettent en œuvre le principe du respect des droits de l’homme et le développent dans les règles spécifiques. 

Il faut se rappeler que les droits de l'homme (et, par conséquent, les normes internationales dans le domaine des droits de l'homme) ne restent pas immuables. Ils sont en constant développement visant à accroître le nombre de droits et libertés, et à améliorer les droits déjà existants. C’est un processus objectif lié au progrès historique de la société. 

Avec le développement des relations internationales ont apparu les normes et standards reconnus comme les règles universelles du droit international.

Ces normes et standards sont contenus dans les sources de droit international, et donc peuvent avoir un caractère universel ou régional, général ou spécial.

Charte internationale des droits de l'homme

Charte internationale des droits de l'homme est le terme qui est utilisé pour designer l’ensemble d'instruments internationaux adoptés dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies, qui consacrent les normes fondamentales des droits de l'homme au niveau universel. 

Charte internationale des droits de l'homme:

• Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948,

• Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966,

• Protocole facultatif de 1966 au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (sur les procédures de contrôle),

• Deuxième Protocole facultatif de 1989 se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (sur l’abolition de la peine de mort),

• Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966,

• Protocole facultatif de 2008 se rapportant au Pacte international  relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

Ainsi la Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH) a été le premier document juridique protégeant les droits de l'homme de façon universelle. Avec le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et ses protocoles, ces instruments forment la Charte internationale des droits de l'homme. Une série de traités internationaux sur les droits de l'homme et autre instruments adoptés depuis 1945 ont élargi le champ des normes internationales des droits de l'homme. 

Déclaration universelle des droits de l'homme
Le rôle principal dans la Charte internationale des droits de l'homme appartient à la Déclaration universelle des droits de l'homme.  L'Assemblée générale a adopté cette Déclaration comme l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations 

La Déclaration universelle des droits de l'homme, élaboré par la Commission des droits de l'homme de l’ONU pendant trois ans (1946-1948), a été adoptée par l'Assemblée générale le 10 Décembre, 1948. Depuis ce moment le 10 Décembre est célébrée comme la Journée internationale des droits de l’homme. 

Au cours du processus de vote sur la Déclaration aucun Etat sur 48 n'a voté contre contre, mais il y avait 8 abstentions: 6 Etats du bloc communiste en raison de désaccords entre le concept libéral et le concept marxiste, l'Arabie saoudite pour des motifs religieux, et de l'Afrique du Sud directement touchés par l'interdiction de la ségrégation raciale.

La DUDH, marquée de manière significative de la victoire sur le fascisme et le nazisme, est fondée sur la base de trois documents: Déclaration de Roosevelt du 6 Janvier 1941, la Charte de l'Atlantique du 14 Août 1941, la Charte des Nations Unies du 26 Juin 1945.

La Déclaration contient 30 articles et est formulé en termes généraux. Elle consacre les droits et libertés fondamentales, sans aucune hiérarchie entre eux.

Au début du préambule la Déclaration universelle stipule que «la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde"

Article 2  de la DUDH parle de l'égalité "sans aucune distinction". On peut remarquer  une ressemblance évidente avec la Déclaration française des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ce qui n'a rien de surprenant, étant donné que l'un des principaux auteurs de la DUDH a été le grand juriste français René Cassin.

Ensuite, la Déclaration proclame les droits et libertés, qui peuvent être divisés en quatre groupes:

1. Les droits et libertés naturels inaliénables de la personne: le droit à la vie, à la liberté, à la sûreté de la personne (art. 3); la liberté de l'esclavage (art. 4); interdiction de la torture, des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (art 5); l'égalité de tous devant la loi (Art 7.); le droit au respect de la vie privée, la famille, la maison, la correspondance, l'honneur et la réputation (art 12); droit à un recours effectif devant les autorités compétentes (art. 8); interdiction de l'arrestation arbitraire, la détention ou l'exil (art. 9); dans le cas d'accusations criminelles - le droit d'être jugé publiquement par un tribunal impartial et indépendant (art 10.), la présomption d'innocence (art 11).

2. Les droits civils: le droit à la reconnaissance de la personnalité juridique (art. 6); le droit à la liberté de mouvement et de choix de résidence, le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays (art. 13); le droit d'asile dans d'autres pays (art 14); le droit à la citoyenneté et à la protection contre la privation arbitraire de la nationalité (art 15); le droit de se marier et de fonder une famille (article 16); la propriété des biens (art. 17).

3. Les droits politiques: la liberté de pensée, de conscience et de religion (art. 18);  la liberté de réunion et d'association pacifiques (art 20); la liberté d'opinion et d'expression (art 19);  le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays; le droit à l'égalité d'accès aux fonctions publiques de son pays (art. 21). 
4. Les droits économiques, sociaux et culturels: le droit au travail et au libre choix de l'emploi, au salaire égal pour un travail égal, à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine, le droit de fonder des syndicats, le droit aux loisirs, à l'éducation, la participation à la vie culturelle (article 23); du progrès scientifique, la protection de la maternité et de l'enfance, et l'égalité des enfants nés dans et hors mariage, à la protection sociale (art. 24-27).

La Déclaration établit également l’existence des devoirs de la personne “envers la communauté dans laquelle seul le libre et plein développement de sa personnalité est possible” (art 29). Il s’agit aussi dans l’article 29 des restrictions des droits de l’homme.

D'un point de vue juridique, la Déclaration n'a pas la force juridique obligatoire dans l’ordre nationale ou internationale. Peut-être cela était l'une des raisons de l'adoption à l'unanimité de ce document. Ainsi, les dispositions de la Déclaration peuvent devenir obligatoires pour les États seulement quand elles deviennent les coutumes internationales ou quand elles sont reprises sous la forme d'une convention ou d'un pacte conclu entre les États. En 1966 les deux Pactes ont été adoptés sur la base de la DUDH.

Malgré sa valeur théorique, la Déclaration universelle est devenue une étape importante dans l'histoire des droits de l’homme. La première fois dans le monde elle étend le champ des droits de l'homme au-delà du niveau national, en reconnaissant leur importance internationale.

La Déclaration a joué un rôle clé dans le développement des mécanismes de droits de l'homme et est devenu la base sur laquelle a été construit le système international de protection et de mise en œuvre des droits de l'homme.

Les droits fondamentaux énoncés dans la Déclaration universelle ont donné lieu à plus de 90 accords internationaux, déclarations ou autres instruments dans le système des Nations Unies.

Pacte international relatif aux droits civils et politiques

Pacte international relatif aux droits civils et politiques a été adopté le 16 Décembre 1966 et est entré en vigueur le 23 Mars 1976. Après 35 ratifications par les Etats parties.

Le Pacte comprend 6 parties et 53 articles.

La première partie proclame le droit des peuples à l'autodétermination.

La deuxième partie est consacrée aux obligations des États. Conformément à l'article 2 du Pacte, les États parties "s'engagent à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction aucune ".

L’article 4 §1 du Pacte prévoit la possibilité de l'Etat en cas s'état d'urgence, si la vie de la nation est menacée, à prendre “des mesures dérogeant aux obligations prévues dans le présent Pacte, sous réserve que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres obligations que leur impose le droit international et qu'elles n'entraînent pas une discrimination fondée uniquement sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l'origine sociale”.

Dans le cas où le gouvernement utilise le droit de dérogation il doit informer les autres Etats parties des dispositions auxquelles ils ont dérogé ainsi que les motifs qui ont provoqué cette derogation.
Cependant, les circonstances exceptionnelles visées au §1 de l’article 4, ne peuvent pas justifier une dérogation aux articles garantissant les droits fondamentaux.

La troisième partie énumère les droits et libertés civils et politiques. Ces articles du Pacte concrétisent les dispositions de la DUDH en les complétant.

En outre, la troisième partie du Pacte est complétée par le Protocole facultatif de 1989  sur l'abolition de la peine de mort.

Dans la quatrième partie il y a des mécanismes de contrôle des obligations des Etats parties du Pacte. Ainsi, conformément à l'article 28 l'organe de suivi, le Comité des droits de l’homme, a été créé pour effectuer le contrôle par le biais de trois procédures:

- Rapports des Etats sur la mise en œuvre du Pacte (art. 40)

- Plaintes inter-étatiques, si les deux États parties au différend reconnaissent cette compétence du Comité (art 41).

- Plaintes individuelles, prévues par le Protocole facultatif de 1966. Cette procedure n’est applicable qu’aux États qui ont ratifié le Protocole.

Les cinquième et sixième parties du Pacte contiennent les dispositions finales relatives à la signature, l'entrée en vigueur, les amendements, les fonctions de dépositaire.

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels a été adopté en même temps que le Pacte relatif aux droits aux droits civils et politiques le 16 Décembre 1966, et est entré en vigueur le 3 Janvier 1976, après 35 ratifications.

Le Pacte comprend 5 parties et 31 articles, et sa structure est similaire à la structure du Pacte relatif aux droits civils et politiques. 

La première partie consacre le droit des peuples à l'autodétermination.

La deuxième partie contient les obligations des États membres. L’article 2 du Pacte, contrairement à l'article 2 du Pacte relatif aux droits civils et politiques ne contient pas d'obligations pour les États d’assurer immédiatement les droits à toutes les personnes relevant de leur jurisdiction.  Les Etats parties “ s'engage à agir au maximum de ses ressources disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le présent Pacte par tous les moyens appropriés”.   Cela signifie qu'un État partie au Pacte choisit ces mesures qui sont compatibles avec ses ressources. Ainsi la mise en œuvre de l'accord dans son intégralité est subordonnée à la capacité de l'État et de ses possibilités.

La troisième partie énonce les droits et les libertés socio-économiques. Pacte développe les dispositions de la DUDH sur les droits socio-économiques et culturels.

La quatrième partie établit un mécanisme de contrôle, qui consiste en procédure des rapports périodiques des Etats au Conseil économique et social de l’ONU " sur les mesures qu'ils auront adoptées et sur les progrès accomplis en vue d'assurer le respect des droits reconnus dans le Pacte".

En 1985, il a été créé le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, qui maintenant assure l'examen du rapport des Etats.

Le 10.12.2008 l’Assemblée générale de l'ONU a adoptée le Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui a reconnu les pouvoirs additionnels du Comité pour examiner des plaintes interétatiques et individuelles, et réaliser la procédure d'enquête.

La cinquième partie présente les dispositions finales.

La nature spécifique des obligations des États d’après le Pacte ne signifie pas que ce document est un acte de «caractère non obligatoire». En fait, le contenu des obligations du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ne modifie pas sa nature juridique d’un traité international. Dans le préambule du Pacte, il s’agit de l’unité des droits économiques, sociaux et culturels et des droits et libertés de la première génération, en raison de leur indivisibilité et l'interdépendance.

En conclusion, il faut noter que de nombreux pays ont inclus les dispositions de ces documents de l'ONU dans leurs constitutions nationales et  les reconnaissent comme partie de leurs systèmes juridiques.

Les limites des droits et libertés

Les droits de l'homme ne sont pas absolus. Le respect des droits et libertés n’est pas une liberté illimitée et il est inévitablement lié à la  responsabilité des individus, aux restrictions établies par la loi, aux principes d'humanité et de moralité. Le bon exercice des libertés, le maintien de l’ordre public et de la sécurité du pays, la préservation des valeurs morales ainsi que le respect des droits d’autrui conduisent nécessairement à poser quelques restrictions à ces libertés.
Les standards internationaux existent non seulement dans le cas de la déclaration des droits de l'homme et des libertés, mais aussi dans le cas de l'établissement de l'étendue de leur mise en œuvre. La plupart des traités internationaux des droits de l’homme admettent aux Etats le droit aux restrictions des droits et libertés et aux dérogations aux droits reconnus.

Le degré de la limitation des droits de l’homme montre le niveau de la démocratie dans l'état et le degré de sécurité de la personne.

La portée d’un droit peut être très réduite si les modalités de son exercice sont laissées à la discrétion des Etats. C’est pourquoi les restrictions et les dérogations des droits et des libertés,  leur limites et la procédure doivent être clairement réglées par le droit international. Les exigences aux mésures de restriction et dérogation sont inscrites dans les instruments internationaux de caractère universel et régional.

Les restriction des droits et libertés

Les restriction des droits et libertés sont des limitations des droits et libertés dans les circonstances normales, en temps de paix, qui sont fondées sur la nécessité, d'une part, de protéger l'ordre public et, d'autre part, pour prévenir l'abus de droit.

 Les dispositions pertinentes figurent, par exemple, dans l’article 29 § 2 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, selon lequel:

"  Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis qu'aux limitations:

- établies par la loi exclusivement 

- en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être general

- dans une société démocratique”. 
Les exigences aux mesures visant à limiter les droits et libertés sont aussi consacrés par l'article 4 du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que dans des articles spécifiques, qui contiennent les droits qui peuvent être limités, dans la Convention européenne des droits de l’homme, la Convention interaméricaine des droits de l'homme et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

L’analyse des instruments internationaux des droits de l'homme à caractère universel et régional, montre que pour être admissible l’ingérence d’un Etat dans un droit garanti est subbordonnée à une triple condition: 

- elle doit être prévue par la loi,

- viser un but légitime,

- être nécessaire dans une société démocratique, ce qui se traduit dans le principe de la proportionnalité (l'interdiction des restrictions excessives).

Il y a une pratique très intéressante sur l’application de ces conditions dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme.

Il faut mentionner aussi l’interdiction de l’abus de droit qui est appliquée  non seulement aux Etats, mais aussi aux individus et groupements. Ces restrictions sont régies, par exemple, par l’article 30 de la DUDH et l’article 17 de la CEDH. Par exemple, la Convention européenne indique qu'il est impossible d’effectuer des limitations plus amples des droits et libertés que celles prévues dans la Convention.

Ces restrictions visent à protéger les institutions démocratiques en temps normal.

La suspension des droits et libertés

En cas d'urgence, de conflit armé ou de guerre il existe des mesures spéciales pour rétablir et maintenir l'ordre public et éliminer des conséquences négatives des catastrophes naturelles et des événements socio-politiques, les menaces à la sécurité des citoyens. Ces mesures se traduissent par l’élargissement des pouvoirs des organes de l'Etat et des limitations des droits et libertés, la suspension de certains droits (dérogation), et imposition des obligations supplémentaires aux individus. 

Les instruments internationaux des droits de l'homme consacrent des exigences applicables aux mesures de dérogation aux droits et libertés (art. 15 de la Convention européenne des droits de l'homme, art. 4 du Pacte relatif aux droits civils et politiques, art. 27 de la Convention interaméricaine des droits de l’homme).

Selon ces actes, l'État peut jouir du droit de dérogation en période d'état de guerre, les catastrophes naturelles, et dans d'autres cas, si il y a une menace pour la vie de la nation.

Les exigences aux mesures dérogatoires:

- elles doivent être utilisées uniquement aux fins pour lesquelles elles sont prévues;

- elles doivent être objectivement nécessaires;

- elles doivent respecter le principe de proportionnalité;

- Ces mesures ne devraient pas entrer en conflit avec d'autres obligations découlant du droit international;

- Ces mesures devraient se trouver sous le contrôle des autorités compétentes à examiner les plaintes individuelles;

- L'exercice de certains droits ne peut pas être limitée ou suspendue en aucun cas. Cependant, la liste de ces droits intangibles se diffère dans différents documents. Ainsi, d’après l’article 4 § 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, parmi ces droits sont le droit à la vie (art. 6), interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants (art. 7), l'interdiction de l'esclavage (art. 8), le respect de la dignité de la personne (art. 11), l'interdiction de la double incrimination pour les mêmes raisons (art. 15), le droit de l'homme à un statut juridique (art. 16), la liberté de pensée, de conscience et de religion (art. 18). La liste contenue dans la Convention européenne des droits de l'homme est un peu différent, il manque certains des droits mentionnés dans le Pacte, mais aussi il y a quelques droits qui ne sont pas mentionnés dans le Pacte. D’après l’article 15 § 2 de la CEDH ce sont le droit à la vie (art. 2), l'interdiction de la torture et de traitements inhumains ou dégradants (art. 3), l'interdiction de l'esclavage (art. 4 § 1), l'interdiction de la rétroactivité de la loi pénale (art. 7), l'interdiction de la double incrimination pour les mêmes motifs (art. 4 du Protocole 7), l'abolition de la peine de mort (art. 3 du Protocole 6 et du Protocole 13). D’après l’article 27 de la Convention interaméricaine des droits de l’homme il y a onze droits  inaliénables. La Charte africaine des droits de l'homme et des peuples ne permet aucunes dérogations en cas d’urgence.

SUJET 3. Le système universel de la protection des droits de l’homme (prévu d’après la Charte de l’Organisation des Nations Unies)
L’Organisation des Nations Unies est une organisation internationale intergouvernementale universelle fondée en 1945. La base des activités de l’ONU est la Charte des Nations Unies signée le 26 Juin 1945 par les 50 Etats. Aujourd’hui, l’ONU compte 193 États membres. 
Les buts des Nations Unies énumérés dans l’article 1 de la Charte sont:

· Maintenir la paix et la sécurité internationales 

· Développer entre les nations des relations amicales 

· Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux (en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans aucunes distinctions) 

· Etre un centre où s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins communes

Les droits de l’homme sont mentionnés à sept reprises dans la Charte fondatrice des Nations Unies, faisant de la promotion et de la protection des droits de l’homme un objectif primordial et un principe directeur de l’Organisation. En 1948, la Déclaration universelle des droits de l’homme a placé les droits humains à la lumière du droit international. Depuis, les droits de l’homme sont devenus une partie intégrante du droit international et l’Organisation protège activement les droits humains par des instruments juridiques et par un travail de terrain.

L'ONU est une organisation mondiale où la protection des droits de l'homme porte le caractère général (tous les droits à l'égard de chaque personne), et il y a un système assez élaboré de contrôle du respect des droits de l'homme et des libertés à l’ONU. 

Dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies la promotion et la protection des droits de l'homme est effectué à deux échelles: par les institutions établies par la Charte des Nations Unies (organes “statutaire”ou intergouvernementaux, principaux et subsidiaires) et par les organes conventionnels créés par les instruments spécifiques des droits humains pour surveiller la mise en œuvre de ces accords.

La composition des organes statutaires comprennent des représentants des Etats. Leur compétence est obligatoire et s’applique à tous les Etats membres de l'ONU. Leur mandat couvre tous les droits énoncés dans tous les documents de l'ONU.

En outre, les 9 traités sur les droits humains prévoient la création des organs conventionnels pour surveiller le respect par les États des obligations découlant de ces instruments. Les membres des organes conventionnels agissent à titre personnel. Leur mandat ne concerne que les droits consacrés dans les traits correspondants.

Le système de la protection des droits de l’homme de l'ONU est de caractère non-judiciaire. La méfiance et la réticence des Etats en ce qui concerne la protection judiciaire internationale des droits de l'homme en raison du fait que le contrôle judiciaire porte atteinte de manière significative sur la souveraineté de l'Etat, est l'explication pour le fait que sur le plan universel, il n'y a pas de tel contrôle.

Les organes intergouvernementaux (statutaire) susceptibles d'être saisis de questions relatives aux droits de l'homme

Plusieurs organes intergouvernementaux de l'ONU traitent les questions liées aux droits de l'homme. L'Assemblée générale, le Conseil économique et social, le Conseil de sécurité ainsi que le Secrétaire général et leurs organes subsidiaires prennent des décisions et émettent des recommendations aux Etats membres. 

Assemblée générale
L’Assemblée générale est le principal organe délibérant, directeur et représentatif de l’ONU. Elle est composée des représentants des 193 États membres de l’Organisation. L’Assemblée générale présente un forum multilatéral de discussion. Elle peut discuter toutes questions ou affaires rentrant dans le cadre de la Charte de l’ONU ou se rapportant aux pouvoirs et fonctions de tous les organs de l’Organisations 

L’Assemblée est habilitée à organiser des discussions et des etudes et faire des recommandations aux États sur les questions internationales qui relèvent de sa compétence y compris les droits de l’homme. 
Les recommandations de l'Assemblée générale ne sont pas contraignantes, mais selon les articles 55 et 56 de la Charte des Nations Unies, " les membres [des Nations Unies] s’engagent à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec l'Organisation” pour veiller à ce que les droits humains soient favorisée. L'Assemblée ne peut pas forcer un gouvernement d'obéir à ses resolutions, mais ses recommandations ont le poids moral et politique  et expriment l'opinion mondiale. 

Depuis 1948, l'Assemblée générale a adopté de nombreuses déclarations et conventions sur les droits de l’homme. 

La troisème Commission de l'Assemblée générale (sociale, humanitaire et culturelle) s’occupe des question des droits de l'homme. Elle débat aussi des questions relatives à la promotion de la femme, la protection des enfants, les populations autochtones, le traitement des réfugiés, la protection des libertés fondamentales par l'élimination de la discrimination raciale et le droit à l'autodétermination. 

Ainsi, en général, les resolutions de l'Assemblée générale  ne sont pas des sources directes de droit international des droits de l'homme (par exemple, ils ne peuvent pas être utilisés comme base d'un avis motivé des tribunaux), mais en raison de la reconnaissance mondiale qu'ils peuvent devenir la coutume internationale.

Conformément à l'art. 22 de la Charte des Nations Unies, l'Assemblée générale peut créer des organes subsidiaires nécessaires à l'accomplissement de ses fonctions. 

Les organes subsidiaires de l'Assemblée générale sont divisés en plusieurs catégories : commissions, comités, conseils,groupes de travail, et groupes d'experts et autres.

Dans le domaine des droits de l’homme l’Assamblée générale a trios organs subsidiaries:

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

Le Haut-Commissair des Nations Unies aux droits de l’homme est le principal responsable des droits de l’homme des Nations Unies avec statut de de secrétaire général adjoint. Ce poast a été créé en 1993. 
Le Bureau du Haut Commissaire aux droits de l'homme offre conseil et appui aux Etats aussi qu’aux organes de l’ONU. Il travaille aussi à intégrer les droits de l'homme dans tous les domaines d'action de l'Organisation, notamment le développement, la paix et la sécurité, le maintien de la paix et les affaires humanitaires. 

Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés

L’Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés a été créé en 1950 par l’Assemblée générale des Nations Unies. L’agence a pour mandat de diriger et de coordonner l’action internationale pour protéger les réfugiés et résoudre les problèmes de réfugiés dans le monde. 
Conseil des droits de l'homme

Le Conseil des droits de l'homme a été créé en 2006 par l'Assemblée générale dans le cadre de la réforme pour remplacer la Commission des droits de l'homme, après 60 années d'exercice, comme principal organe intergouvernemental des Nations Unies agissant de façon indépendante dans le domaine des droits de l'homme. 
Conseil de sécurité

Le Conseil de sécurité de l'ONU peut être saisi de graves violations des droits de l'homme, notamment dans des zones de conflit. La Charte des Nations Unies donne au Conseil de sécurité l'autorité de procéder à des enquêtes et à la médiation, de dépêcher des missions, nommer des envoyés spéciaux ou demander au Secrétaire général de recourir à ses bons offices. Le Conseil de sécurité peut aussi adopter une mesure pour exiger un cessez-le-feu, envoyer des observateurs militaires ou une force de maintien de la paix. 

Secrétaire général

Le Secrétaire général nomme des représentants spéciaux qui dénoncent les violations les plus graves des droits de l'homme: 

· Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés

· Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la question des violences sexuelles commises en période de conflit
· Représentant spécial du Secrétaire général sur la violence à l'encontre des enfants

· Conseiller spécial pour la prévention du génocide 

Conseil économique et social (ECOSOC)

Le Conseil économique et social est le principal organe chargé de la coordination et du dialogue et de la prise de recommandations sur les questions économiques, sociales et environnementale. Il joue le rôle de supervision des organes subsidiaires et consultatifs. Le Conseil se compose de 54 membres, dont 18 sont élus chaque année par l’Assemblée générale pour des mandats de trois ans.  

Ses fonctions et pouvoirs décrits par les articles 62-66 de la Charte de l’ONU sont:

· faire ou provoquer des études et des rapports dans le domaine de sa  compétence et peut adresser des recommandations sur toutes ces questions 

· faire des recommandations en vue d'assurer le respect effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous

· préparer des projets de convention 

· convoquer des conférences internationales sur des questions de sa compétence. 

· coordonner l'activité des institutions spécialisées 

· prendre toutes mesures utiles pour recevoir des rapports réguliers des institutions spécialisées. 

Parmis ses organes subsidiaires il a une commission technique : Commission de la condition de la femme.  

La Commission de la condition de la femme des Nations Unies (CSW) est le principal organe intergouvernemental mondial dédié exclusivement à la promotion de l’égalité des sexes et de l'autonomisation des femmes.

Cette commission est composée de 30 femmes élues pour deux ans.

La Commission peut recevoir des communications de personnes ou de groupes concernant la discrimination contre les femmes. Toutefois, aucune action sur les plaintes individuelles ne sont pas prises. Au lieu de cela, la procédure vise à identifier les tendances émergentes et des exemples de discrimination contre les femmes et d'élaborer des recommandations contre la discrimination fondée sur le sexe.

Commission des droits de l’homme

Pendant 60 ans (1946-2006) l’ECOSOC a eu encore un organe subsidiaire dans le domaine des droits de l’homme: Commission des droits de l’homme.

La Commission des droits de l'homme des Nations Unies a été créé par le Conseil économique et social en 1946 en tant que commission technique spécialisée. La Commission a préparé beaucoup de conventions et déclarations des Nations Unies sur les droits de l'homme adoptée par l'ECOSOC et l'Assemblée générale. 

En outre, pendant 60 ans la Commission a joué un rôle central dans la surveillance du respect des droits de l'homme dans le monde. 

Pour le soutien à la mise en œuvre de ses fonctions, la Commission a créé le Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme (jusqu'en 1999 - Sous-Commission sur la prévention de la discrimination et protection des minorités).

La Commission a commencé ses travaux en 1947. Pendant les vingt premières années de fonctionnement (1947-1966), la Commission s’est concentrée sur l'élaboration de normes juridiques internationales des droits de l'homme. La Commission a travaillé sur la rédaction de la Declaration universelle des droits de l’homme (1948) et des deux Pactes internationaux relatifs aux droits de Pacte international relatif aux droits civils et politiques et son Protocole facultatif, adoptés en 1966.

Mais depuis des années 60 le mandate de la Commission a élargi par la creation de certain nombre de mécanismes de suivi de la mise en œuvre des droits de l'homme.

La crise et la réforme dans le domaine des droits de l'homme de l'ONU

Commission des droits de l'homme a été le principal organe des Nations Unies dans ce domaine  pendant 60 ans. Mais au cours des dernières années de son fonctionnement le système de la protection des droits de l'homme au sein de l'ONU a été affectée par la crise, comme en témoigne un sérieux manque de confiance aux activités de la Commission de la part des organisations non-gouvernementales, des agences des Nations Unies, des États et de l’ensemble de la communauté internationale. Il y avait un certain nombre de problèmes qui étaient à la base de la méfiance croissante:

• La Commission des droits de l'homme, qui était un forum pour la discussion des problèmes dans le domaine des droits de l'homme et des libertés, a été politisée.

• La présence des ONG et leur participation aux activités de la Commission a été très limitée.

• au sein de l'ONU n'y avait pas de système clair de mécanismes de protection des droits humains. En conséquence, le nombre de procédures s’augmentait et ils se chevauchaient.

• La plupart des procédures exigaient le consentement des Etats et leur aide pour les inspections et les enquêtes. Il n’ y avait pas de mécanismes pour surmonter les objections de l'État.

• Activités de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme ne reçevaient pas assez de lumière, et les mécanismes étaient souvent confidentielles.

• En outre, l'efficacité et la crédibilité des activités de la Commission ont été démolies par le caractère discrétionnaire de ses pouvoirs. 

Tout cela a abouti à une attitude négative de la société civile envers la Commission et a conduit à la nécessité de réformer le système de la protection des droits de l’homme de l'Organisation des Nations Unies.

Le Secrétaire général de l’ONU dans son rapport de mars 2005 intitulé « Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et respect des droits de l’homme pour tous » (A/59/2005) a énoncé que l’aptitude de la Commission des droits de l’homme à accomplir ses tâches étaient compromise par l’existence de nouveaux besoins et par la politisation de ses sessions et la sélectivité de son travail.
Pour résolutionde certains problèmes de plus en plus graves – d’image et de fond – associés à la Commission des droits de l’homme, et réévaluation complète de l’efficacité de l’appareil intergouvernemental consacré à l’examen des problèmes de droits de l’homme, il a proposé la création d’un nouvel organe, Conseil des droits de l’homme.

Conseil des droits de l'homme

Le Conseil a été créé par la resolution de l'Assemblée générale de l'ONU A/RES/60/251 du 15 mars 2006, avec le but principal d'aborder des situations de violations de droits de l'homme et d'émettre des recommandations à leur encontre. Le Conseil des droits de l’homme est un forum destiné à empêcher les violations, les injustices et la discrimination,  à protéger les personnes vulnérables et à dénoncer les auteurs des ces violations.

Le Conseil a été créé pour remplacer la Commission des droits de l’homme. 

Le Conseil est composé de 47 États membres des Nations Unies qui sont élus par les membres de l’AG des Nations Unies par le biais d'un scrutin direct et secret pour une période de 3 ans (limitée à 2 termes consécutifs). La composition du CDH est renouvelable par tiers tous les ans. L’AG tient compte de la contribution à la promotion et la protection des droits de l’homme, ainsi que des promesses et engagements volontaires des États candidats à cet égard. 

La composition du Conseil est basée sur une répartition géographique équitable. Les sièges sont répartis parmis les regions du monde : États d'Afrique - 13 sièges; États d'Asie et du Pacifique - 13 sièges;  États d'Amérique latine et Caraïbes - 8 sièges; États d'Europe orientale -6 sièges;  États d'Europe occidentale et autres États - 7 sièges.

En cas de violations graves des droits de l’Homme par un État membre, sa qualité de membre est suspendue. 

Le Conseil se réunit à Genève et tient au moins 3 sessions ordinaires de 10 semaines par an: mars (quatre semaines), juin (trois semaines) et septembre (trois semaines). Il organize aussi les sessions extraordinaires à la demande d'au moins 1/3 de ses États membres (16 États membres).

Sa première session a eu lieu du 19 au 30 juin 2006.

Un an plus tard, le 18 juin 2007, le Conseil a adopté la résolution 5/1 intitulée « Mise en place des institutions du Conseil des droits de l’Homme » pour mettre en place ses procédures et mécanismes: 

( L’Examen Périodique Universel;

 ( La Procédure de requête; 

( Les Procédures spéciales. 

( L’Examen Périodique Universel est un mécanisme permettant d’évaluer la situation des droits de l’Homme dans tous les États membres des Nations Unies. 

L’Examen Périodique Universel  est un processus unique en son genre. Ce  mécanisme est à l’origine de la création du CDH. 

Aucun autre mécanisme universel de ce type n’existe à l’heure actuelle. 

Il consiste à passer en revue les réalisations de l’ensemble des États membres de l’ONU dans le domaine des droits de l’Homme. Chaque État, tous les 4 ans et demi (cycle de l’EPU), doit présenter les mesures qu’il a prises, sur la base de recommandations qui lui auront été soumises lors de l’examen précédent, pour améliorer la situation des droits de l’Homme sur son territoire et remplir ses obligations en la matière. Le groupe de travail de l’EPU se réunit 3 fois par an et examine 14 États par session. 

L’examen est fondé sur: la Charte des Nations Unies; la Déclaration universelle des droits de l’homme; les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels l’État est partie; les obligations et engagements souscrits volontairement par les États.

L’EPU se base sur trois sources d’informations différentes, de valeur égale:

· Un rapport national, présenté par l’État examiné (environ 20 pages) ; 

· Un rapport incluant des observations et recommandations issues des mécanismes onusiens des droits de l’Homme et des agences des Nations Unies (environ 10 pages) ; 

· Un rapport, préparé par le HCDH, compilant des informations provenant d’autres parties prenantes telles que l’INDH du pays examiné et la société civile, tant nationale qu’internationale (environ 10 pages) 

Ainsi dans le cadre de ce système, chaque État membre devient périodiquement l'objet de l'examen. Le Conseil surveille régulièrement la situation des droits de l'homme dans tous les pays. 

 ( La Procédure de requête permet aux individus et aux organisations de porter à l'attention du Conseil, tout ensemble de violations flagrantes de tous les droits de l’homme. 

Cette procédure d’examen de communications confidentielles a été instauré par la résolution 1503 du Conseil économique et social de l’ONU en 1970 et a été modifiée par la résolution du Conseil des droits de l’homme 5/1 en 2007 pour faire cette procédure impartiale, objective, efficace, favorable aux victimes et conduite en temps utile.
Dans le cadre de cette PROCÉDURE le Conseil peut examiner les communications sur les violations flagrantes et systématiques des droits de l’homme déposée par un individu ou un groupe d’individus qui affirme être victime d’une violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ou par un individu ou d’un groupe d’individus, qui peut être une organisation non gouvernementale affirmant avoir une connaissance directe et sûre des violations en cause.
Les deux groupes de travail, Groupe de travail des communications et  Groupe de travail des situations, sont créés pour examiner les communications et porter à l’attention du Conseil des droits de l’homme toute un ensemble de violations flagrantes des droits de l’homme.

 Le resolution 5/1 prévoit les critères de recevabilité des communications.

Si le Groupe de travail relève des preuves suffisantes de l’existence d’un ensemble de violations flagrantes et systématiques des droits de l’homme, il transmet le dossier au Groupe de travail des situations.

Le Groupe de travail des situations examine les situations qui lui ont été transmises par le Groupe de travail des communications et décide de leur renvoi éventuel au Conseil des droits de l’hpomme. Ce sera ensuite au Conseil de prendre une décision concernant les situations ainsi portées à son attention.

La procédure porte le caractère confidentiel, de façon à renforcer la coopération avec l’État intéressé. 

( Les Procédures spéciales sont établies par l'ancienne Commission des droits de l’Homme et maintenant assumées par le Conseil. 

Les Procédures spéciales sont pour s’occuper de la situation particulière d’un pays ou de questions thématiques dans toutes les régions du monde. Les Procédures spéciales sont représentées soit par une personne – un rapporteur, un représentant spécial ou un expert indépendant -  soit par un groupe de travail. Le Conseil des droits de l’homme désigne des experts indépendants et éminents pour travailler volontairement sur un pays ou sur des mandats thématiques.

Dans le cadre des procédures spéciales les experts doivent examiner, suivre, conseiller sur la situation des droits de l’homme dans certains pays ou territoires, et présenter un rapport public, ou sur un phénomène flagrant de violation de droits de l’homme dans le monde. Il y a 41 mandats thématiques et 14 mandats de pays. Les rapporteurs spéciaux font rapport au Conseil des droits de l’homme, auquel ils soumettent leurs constatations et, sur demande du Conseil, leurs recommandations. 

Comité consultatif

En tant que son organe subsidiaire le Conseil de droits de l'homme a créé un Comité consultatif, composé de 18 experts indépendants élus pour 3 ans avec le droit d'être réélu une fois. Le Comité consultatif sert de «laboratoire d'idées» ou de « groupe de réflexion » au Conseil en lui fournissant expertise et conseils sur des questions thématiques des droits de l’Homme.

Le Conseil travaille avec le Haut Commissariat des droits de l'homme, d'autres organes des Nations Unies sur la même base que la Commission des droits de l’homme. Tous les observateurs, y compris les ONG, les organisations intergouvernementales, les organisations nationales des droits humains, les institutions spécialisées peuvent participer aux travaux du Conseil.

Actuellement il y a une tendance vers augmentation de l'indépendance du Conseil. Donc, il y a même une proposition de conférer au Conseil des droits de l'homme le statut indépendant d'un organe principal de l'Organisation des Nations Unies.

SUJET 4. Les mécanismes  conventionnels de la protection des droits de l’homme dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies
Les organes conventionnels des droits de l'homme créés en vertu d'instruments internationaux sont des comités d'experts indépendants qui surveillent la mise en oeuvre des instruments internationaux fondamentaux relatifs aux droits de l'homme. 

Depuis l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme en 1948, neuf traités dans le domaine des droits de l’homme adopté dans le cadre de l’ONU ont instauré les comités de contrôle. Ce sont des comités d’experts indépendants,  qui veillent à l’application des principaux traités internationaux des droits de l’homme. Ils ont été créés en fonction des dispositions du traité, qu’ils sont chargés de superviser. 

Il y a aujourd’hui dix organes conventionnels des droits de l'homme :

· Comité des droits de l'homme surveille l'application du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966);

· Comité des droits économiques, sociaux et culturels surveille l'application du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966);

· Comité pour l'élimination de la discrimination raciale surveille l'application de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1965);

· Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes surveille la mise en œuvre de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (1979);

· Comité contre la torture  surveille l'application de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (1984) et le Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants établi conformément au Protocole facultatif de la Convention contre la torture (2002) qui visite des lieux de détention afin de prévenir la torture et autres traitements cruels, inhumains ou traitements inhumains ou dégradants;

· Comité des droits de l'enfant surveille l'application de la Convention relative aux droits de l'enfant (1989);

· Comité des travailleurs migrants surveille l'application de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (1990);

· Comité des droits des personnes handicapées  surveille l'application de la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées (2006);

· Comité des disparitions forcées surveille l'application de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (2006). 

Les organes conventionnels se réunissent à Genève, en Suisse. Tous les organes conventionnels reçoivent le soutien de la Division des traités droits de l'homme du HCDH à Genève.

Chaque État partie à un traité a l'obligation de prendre des mesures pour veiller à ce que tout le monde qui se trouve sous sa juridiction peut jouir des droits énoncés dans le traité.

D’après les données de l'ONU, depuis l'adoption de la Déclaration universelle des droits de l'homme en 1948, tous les Etats membres des Nations Unies ont ratifié au moins l'un de ces principaux traités internationaux des droits de l'homme, et 80 % d’entre eux ont en ratifié quatre ou plus. 

La Fédération de Russie participle dans 6 des 9 traités. À ce jour, la Russie a signé mais n'a pas ratifié la Convention relative aux droits des personnes handicapées; deux traités (la Convention sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, et de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées) ne sont pas signés.

Le statut des organes conventionnels est quasiment identique. Le Haut Comissaire des droits de l’homme aide les secrétariats des organes de traités à harmoniser leurs méthodes de travail et leurs systèmes de rapports. Avec l'appui du Haut Comissaire des droits de l’homme, les Comités utilisent les memes méthodes de travail et mettent en œuvre les procédures suivantes:

1) Examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre des dispositions du traité en question. Cette procédure est prévue dans tous les 9 traités.  Tous les États parties sont tenus de présenter au comité pertinant, à intervalles réguliers, des rapports sur la mise en œuvre des droits consacrés par le traité consécutif. Ils doivent présenter un premier rapport un an après avoir adhéré au traité, puis à chaque fois que le comité le leur demande (généralement tous les quatre ou cinque ans). Le Comité examine chaque rapport et fait part de ses préoccupations et de ses recommandations à l’État partie sous la forme d’«observations finales».

2) La procédure de l'examen de plaintes individuelles. Cette procédure est prévue pour tous les 9 Comités dans les traits ou protocoles facultatifs. Cependant, pour le Comité sur les travailleurs migrants, le mécanisme de plainte individuelle n'a pas encore entré en vigueur.

3) Examen des plaintes interétatiques. Cept traités des droits de l'homme contiennent des dispositions pour permettre aux États parties de se plaindre à l'organe conventionnel concerné à propos de violations présumées du traité par un autre État partie. Cette procédure n’est pas prevue pour le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et le Comité des droits des personnes handicapées. Ces procédures ont jamais été utilisés.

4) La procédure des enquêtes. Six Comités peuvent mener des enquêtes sur des violations graves ou systématiques des droits de l’homme. La procédure n’existe pas dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille.

Les trios derniers mécanismes sont facultatifs et ne concernent que les Etats qui les ont accepté  ou qui font parties aux protocoles pertinants. 
En outre, tous les comités d'experts publient des Observations générales sur des sujets ou des procédures spécifiques contenant l'interprétation des traités pertinents.

SUJET 5. Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales
Conseil de l’Europe  

Le Conseil de l’Europe est une organisation régionale européenne de cooperation inter-gouvernementale et inter-parlemantaire régional instituée le 5 mai 1949 par le traité de Londres par les 10 Etats européens (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, la Norvège, la Suède et le Royaume-Uni). Aujourd’hui c’est une organisation internationale dotée d’une personnalité juridique reconnue en droit international public  qui comprend 47 États membres, dont les 28 membres de l'Union européenne et rassemble  et 800 millions de ressortissants européens . Encore 5 États (Vatican, Canada, Mexique, États-Unis et Japon) ont le statut d'observateur auprès du Conseil de l'Europe. Israël est observateur auprès de l'Assemblée Parlementaire.
Le siège du Conseil de l'Europe est à Strasbourg, en France.  

Les deux langues officielles sont le français et l’anglais. 

Ses organes statutaires sont le Comité des ministres, l’Assemblée parlementaire, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux dont le travail est coordonné par le Secrétaire general. Le rôle important est aussi joué par la Conférence des organisations internationales non gouvernementales et le Commissaire aux droits de l’homme.

Les activités du Conseil de l’Europe concernent tous les domaines de la vie sauf les questions de defense. Mais les 3 valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe restent les droits de l'homme, la démocratie et l'Etat de droit. Ainsi le Conseil de l'Europe est la principale organisation de défense des droits de l'homme du continent. Le Conseil de l'Europe défend les droits de l'homme par le biais de conventions internationales dont la plus importante et la plus connue est la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Le travail accompli par le Conseil de l'Europe dans divers domaines de ses activités se traduit dans les centaines de recommandations aux pays membres sur les grandes questions de la vie de société et environ 190 conventions et accords européens, l'équivalent de 80 000 accords bilatéraux.

Les normes juridiques du Conseil de l'Europe reconnus par la communauté des Etats européens reflètent les valeurs et les réalisations des pays européens dans le domaine des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Le complexe de ces règles (surtout conventionnelles) contient les des droits de l'homme et établit les mécanismes de leur mise en œuvre et de leur protection.

Ces normes sont contenues dans les documents suivants: le Statute du Conseil de l'Europe de 1949; Convention européenne des droits de l'homme de 1950 et ses Protocoles; la Charte sociale européenne de 1961; la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants de1987; la Convention cadre pour la protection des minorités nationales de 1995; la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires de 1992; la Convention européenne sur la nationalité de 1997; la Charte européenne de l'autonomie locale de 1985; la Convention européenne d'extradition de 1957; la Convention culturelle européenne de 1954; la  Convention pour la protection des Droits de l'Homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine   (Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine) de 1997 et dans plusieurs autres accords.

Certains accords prévoient la création d'organes de contrôle et de mécanismes de surveillance. En cas d’absence de procédures de surveillance conventionnelles le contrôle est effectué par les comités d'experts compétents et le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe.

Accords adoptés par le Conseil de l'Europe est une contribution importante à la formation d'un espace juridique paneuropéen. En tant que des instruments multilatéraux ils remplacent un grand nombre d'accords bilatéraux.

Convention européenne des droits de l'homme

La plus importante réalisationa du Conseil de l'Europe dans le domaine de la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales est la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales connue dans le monde comme la Convention européenne des droits de l'homme (CEDH).

La Convention a été signée à Rome le 4 Novembre 1950 et est entrée en vigueur le 3 Septembre 1953, après le dépôt du dixième instrument de ratification.

Convention européenne des droits de l'homme, est un traité international ratifié par 47 Etats membres du Conseil de l’Europe comme la ratification de la Convention est devenue l’une des conditions d’appartenance à cette organisation.

Selon le préambule de la Convention, les États membres du Conseil de l'Europe "ont un patrimoine commun d’idéal et de traditions politiques, de respect de la liberté et de prééminence du droit". La Convention est une expression de la «patrimoine commun» des démocraties occidentales et un instrument d'harmonisation de la législation nationale des États membres. Il ne prétend pas à l'harmonisation absolue du droit national. Le but de la Convention est d’atteindre l'harmonie dans l'ordre juridique interne concernant la protection minimale générale des droits de l'homme qu'elle établit. Et les États peuvent dépasser ce minimum.

    Plusieurs principes juridiques de la Convention attachent à ce traité une importance particulière:

· la Convention est fondée sur le concept des droits et libertés naturels et inaliénables, dans les traditions de l'art. 1 de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948.

· les droits et libertés énoncés dans la Convention et les Protocoles additionnels sont garantis à toutes les personnes relevant de la jurisdiction des États parties, y compris les ressortissants étrangers et les apatrides (art. 1);

· les droits et les libertés de chaque personne sont garantis par les Etats parties, ou, comme on les appelle dans le langage du droit international, «les Hautes Parties Contractantes» (art. 1);

· les droits et libertés s’appliquent uniquement aux relations entre l'individu et l'Etat, et la plainte ne peut être introduite que contre l'Etat (art. 34, 33.);

· la Convention établit le principe de non-discrimination à l'égard des droits et libertés énoncés (art. 14);

· les restrictions prévues à l'égard de ces droits ne peuvent pas être utilisées à des fins autres que celles prévues dans la Convention (art. 18). En outre, un certain nombre de droits essentiels ne peuvent pas être limités, même en cas de guerre ou de l'état d'urgence (droit à la vie, interdiction de la torture, l'esclavage ou la servitude, la rétroactivité, ainsi que la peine de mort et non bis in idem) (art. 15.2);

· pour la première fois dans le cadre d'un traité international elle institue un mécanisme judiciaire de garantie international des droits de l’homme;

· la Convention établit le droit de l'individu à un recours effectif devant une instance nationale (art. 13); en outre, le mécanisme de la CEDH est subsidiaire par rapport à la protection nationale des droits de l'homme (art. 35.1).

La Convention européenne est le premier acte international juridiquement contraignant, qui a codifié la partie des droits fondamentaux contenus dans la Déclaration universelle des droits de l'homme de l’ONU de 1948.

 Convention européenne des droits de l'homme  établit un mécanisme clair pour contrôler et protéger les droits humains. Toute personne qui estime que par ses droits garantis par la Convention sont violée par un des Etats membres  peut déposer une plainte auprès de la Cour européenne des droits de l'homme si cette personne a épuisé toutes les possibilités de protéger ses droits dans l’ordre juridique national.  De 1955 (date de début des travaux de la Commission européenne des Droits de l'Homme) à 1997 dans le cadre du mécanisme de contrôle de la Convention ont été traitées  environ 33000 de plaintes. A partire de l’année 1998 la Cour européenne a examiné presque 600000 de requêtes individuelles. Ainsi depuis sa création, la Cour a terminé l'examen d'environ 627 500 requêtes. 

La structure de la CEDH
La structure de la CEDH comprend le texte de la Convention (tel que modifié par les Protocoles additionnels № 11, 14), les Protocoles additionnels (PA), la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, le Règlement de la Cour et les Instruction pratiques.

Le texte de la Convention telle que modifiée, se compose de 3 titres (Droits et libertés, Cour européenne des droits de l'homme, Dispositions Diverses) et 59 articles. Article 1 énonce les obligations des États.

Convention européenne garantie essentiellement droits civils et politiques, à l'exception du PA № 1, qui consacre le droit à la protection de propriété et le droit à l'instruction. Par conséquent, le système de protection des droits de l'homme de la Convention ne peut pas être considéré isolément de la Charte sociale européenne.

La CEDH et de ses Protocoles garantissent les droit à:

• la vie (art. 2), la liberté et la sûreté de la personne (art. 5).;

• un procès équitable en matière civile et pénale et un certain nombre de garanties procédurales (art. 6, PA № 7);

• élections libres (PA № 1);

• le respect de la vie privée et familiale (art. 8);

• la liberté de pensée, de conscience et de religion (. Art 9);

• la liberté d'expression (y compris la liberté des médias) (art. 10);

• la propriété et au respect de ses biens (PA № 1);

• la liberté de réunion et d'association (art. 11);

• mariage (art. 12.) et l'égalité des époux ( PA № 7);

• l'instruction (PA № 1);

• la liberté de circulation et de choix de résidence (PA № 4)

La Convention interdit:

• la torture et des traitements inhumains et dégradants (art. 3);

• la peine de mort (PA № 6, 13);

• l'esclavage et du travail forcé (art. 4);

• rétroactivité de la loi pénale (art. 7);

• discrimination dans la mise en œuvre des droits garantis par la Convention (art. 14), ainsi que les droits reconnus dans la législation nationale (PA № 12);

• l'emprisonnement pour dette (PA № 4);

• expulsion de ses propres citoyens ou de leur refuser l'entrée dans le pays (PA №4);

• l'expulsion collective d'étrangers (PA №4)

La plupart des articles du Titre I sont structurés en deux paragraphes : le premier définit les droits ou libertés,le second énonce les exceptions et limitations aux droits fondamentaux (ainsi l'art. 2.1 définit le droit à la vie, tandis que la partie 2.2 énonce les exceptions où l'usage de la force peut entraîner des morts).

Protocoles amendant la Convention La Convention a évolué au fil du temps et a été complétée et amendée par 17 protocoles additionnels. Ces protocoles peuvent être divisés en deux groupes. Une partie des protocoles ont ajouté des droits substantiels à ceux déjà protégés par la Convention, à la suite de ceux contenus dans la Convention elle-même (№ 1, 4, 6, 7, 12, 13), d'autres protocoles sont dédiés à l'amélioration et la réforme du mécanisme de contrôle (№ 2, 3, 5, 8, 9, 10, 11, 14, 14bis, 15, 16).

Toutes les dispositions qui avaient été amendées ou ajoutées par les protocoles 2, 3, 5, 8, 9, 10 sont remplacées par le protocole № 11, à compter de la date de son entrée en vigueur (le 1.11.1998). Le protocole № 11 institue un changement fondamental dans le mécanisme de la Convention. Le protocole 14 adopté en 2004 et entré en vigueur le 1.06.2010 réforme en profondeur le fonctionnement de la Cour (Protocole № 14bis a été provisoire et est abrogé par le Protocole № 14).

Les Protocoles additionnels № 15 et  № 16 ouvert à la signature des États parties depuis 2013 ne sont pas encore entrés en vigueur.

Aujourd’hui la Convention est appliqué dans la rédaction des Protocoles additionnels № 11 et № 14.

La Convention évolue non seulement par le biais des Protocoles additionnels mais surtout grâce à l’interprétation de ses dispositions par la Cour européenne des droits de l’homme. La jurisprudence de la Cour fait de la Convention un instrument dynamique, vivant et puissant pour relever les nouveaux défis et consolider l’Etat de droit et la démocratie en Europe. Elle a ainsi élargi les droits garantis et a permis leur application à des situations qui n’étaient pas prévisibles lors de l’adoption de la Convention. 

Cour européenne des droits de l’homme

L’organe de contrôle établit par la Convention est la Cour européenne des droits de l’homme.

La Cour se compose d’un nombre de juges égal à celui des États parties, soit 47 juges, élus pour un mandat de 9 ans non renouvelable.

La compétence de la Cour est consacrée par l’art. 32 de la Convention européenne. Comme la Cour n’est pas une institution du Conseil de l’Europe et a le statut d’organ conventionnel, sa competence s’étend à toutes les questions concernant l’interprétation et l’application de la Convention et de ses protocoles. 

La Cour ne peut réaliser sa compétence que dans le cadre des procédures prévues dans la Convention européenne:

Affaires interétatiques (art. 33);

Requêtes individuelles (art. 34);

L’interprétation  de  ses arrêts à la demande du Comité des Ministres dans le cadre de la procedure d’ exécution des arrêts (art. 46);

La procédure contre un Etat en cas de non-exécution d’un arrêt (art. 46);

Avis consultatifs à la demande du Comité des Ministres (art. 47).

Procédure à la Cour européenne des droits de l'homme

Organisation actuelle de la procédure dans la Cour européenne des droits de l'homme s’effectue d’après les modifications apportées apr les Protocoles № 11 et № 14.

A l'heure actuelle, la Cour peut être saisie d’une requête par chaque Etat partie à la Convention ainsi que par toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend victime d’une violation par l’une des Hautes Parties contractantes des droits reconnus dans la Convention ou ses protocoles.

Les requêtes sont examinees d’après l’ordre suivant:

· les requêtes manifestement irrecevables sont examinées par un juge unique. Chacun d'entre eux est assisté d'un rapporteur désigné parmi les juristes expérimentés du greffe ;

· un comité de trois juges statue à l'unanimité sur la recevabilité et le fond des affaires faisant l'objet d'une jurisprudence bien établie de la Cour (traitement des requêtes répétitives) ;

· dans les autres cas, la requête est attribuée à une chambre de sept juges, qui se prononce à la majorité. Le président de la section et le juge élu au titre de l'État concerné siégent dans chaque affaire ;

· enfin, dans des cas exceptionnels, la Grande Chambre de dix-sept juges examine les affaires qui lui sont déférées soit à la suite d'un dessaisissement par une chambre, soit lorsqu'un renvoi de l'affaire devant elle est accepté. La Grande Chambre a vocation à traiter des affaires qui soulèvent une question grave relative à l'interprétation ou à l'application de la convention, ou une question grave de caractère général. Elle se prononce à la majorité.

Les décisions d'irrecevabilité, les arrêts rendus par un comité et ceux rendus par la Grande Chambre sont définitifs. En revanche, les parties ont la possibilité, dans un délai de trois mois suivant le prononcé d'un arrêt de chambre, de demander le renvoi d'une affaire devant la Grande Chambre pour un nouvel examen.

Aujourd’hui le mécanisme de contrôle de la Convention européenne reste le plus élaboré et efficace parmis les procédures internationales de protection des droits de l’homme.
La Cour européenne des droits de l'homme, dont les arrêts sont obligatoires pour les États condamnés, joue un rôle inestimable dans la protection des droits et libertés reconnus par la Convention.

SUJET 6. Charte sociale européenne
La Charte sociale européenne est un traité du Conseil de l’Europe adopté à Turin le 18.10.1961 et entré en vigueur le 26.02.1965. La Charte énonce des droits de l'homme de la vie quotidienne dans les domains de logement, santé, education, emploi, protection juridique et sociale, circulation des personnes, non-discrimination et garantit leur respect par les Etats qui l'ont approuvée. 

La Charte sociale européenne, qui garantit les droits sociaux et économiques de l’homme,  est le complément naturel de la Convention européenne des droits de l’homme qui ne garantit que les droits de l’homme civils et politiques . 

Le contenu de la Charte a été enrichi par les Protocoles additionnels du 5.05.1988 (qui contient 4 droits supplémentaires), du 21.10.1991 et du 9.11.1995 (qui consernent les procédures de contrôle).  En plus elle a fait l’objet d’une révision récente et la Charte sociale européenne révisée de 1996, entrée en vigueur en 1999, remplace progressivement le traité initial de 1961.

Aulourd’hui les 43 Etats du Conseil de l’Europe ont  ratifié la Charte (soit la version 1961, soit la Charte révisée) et les 4 Etats ont signé mais pas encore ratifié la Charte (Liechtenstein, Monaco, San Marino et  Suisse).

La Fédération de Russie a signé la Charte sociale européenne révisée le 14 septembre 2000 et a ratifié la Charte sociale européenne révisée le 16 octobre 2009, en acceptant 67 des 98 paragraphes de la Charte révisée. Elle n’a pas encore accepté d’être liée par le Protocole additionnelle prévoyant un système de Réclamations collectives. 

La Charte revisée se compose de six parties.

La première partie est une "déclaration d'intention", qui contient les 31 droits et principes reconnus par les Etat, " comme objectif d'une politique qu'elles poursuivront par tous les moyens utiles, sur les plans national et international".

En revanche, la deuxième partie comprend les droits et principes obligatoires.

Parmis ces droits il y a les neuf droits sociaux fondamentaux qui constituent le noyau dur de la Charte:

· droit au travail (art. 1),

· droit syndical (art. 5),

· droit de négociation collective (art. 6),

· droits des enfants et des adolescents à la protection (art. 7),

· droit à la sécurité sociale (art. 12),

· droit à l’assistance sociale et médicale (art. 13),

· droit de la famille à une protection sociale, juridique et économique  (art. 16),

· droits des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l’assistance (art. 19), 

· droit à l’égalité des chances et des traitements en matière d’emploi et de profession, sans discrimination fondée sur le sexe (art. 20).

La troisième partie contient les exigences concernant les obligations des États parties. La particularité de la Charte est constituée par l'étrange possibilité de l'adoption partielle (§ 1, art. 20) pour ratification. Les états doivent accepter au moins 6 des 9 articles du noyau dur de la Charte et choisir un nombre supplémentaires d’articles ou de paragraphes auxquels ils sont liés.

Le nombre total des articles et des paragraphes numérotés ne doit pas être inférieur à 16 articles ou à 63 paragraphes numérotés.
La quatrième partie est consacrée au mécanisme de surveillance.

Le respect des engagements énoncés dans la Charte est soumis au contrôle du Comité européen des Droits sociaux. Ses quinze membres, indépendants et impartiaux, sont élus par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe pour un mandat de six ans, renouvelable une fois. 

Le Comité statue en droit sur la conformité des situations nationales avec la Charte sociale européenne.

Il adopte des conclusions dans le cadre de la procédure de rapports et des décisions dans le cadre de la procédure de réclamations collectives.

Il y a deux procédures de contrôle dans la Charte:

· procédure de rapports nationaux
· procédure de réclamations collectives

Une procédure de rapports nationaux

Les Etats parties doivent soumettre un rapport périodiquement un rapport, dans lequel ils indiquent comment ils mettent en oeuvre la Charte en droit et en pratique. Chaque rapport porte sur une partie des dispositions acceptées de la Chare.

Selon la procédure de rapports actuelle en vigueur suite à une décision du Comité des Ministres entrée en vigueur le 31 octobre 2007, les dispositions sont réparties sur quatre groupes thématiques:

 - Groupe I : Emploi, formation et égalité des chances

- Groupe II : Santé, sécurité sociale et protection sociale

- Groupe III : Droits du travail

- Groupe IV : Enfants, familles, migrants
Les Etats soumettent chaque année un rapport qui couvre une partie des dispositions dans lequel ils indiquent comment ils mettent en œuvre la Charte en droit et en pratique, chaque disposition fait l’objet d’un rapport tous les quatre ans.

Le Comité européen des Droits sociaux examine la situation dans les Etats concernés et décide de la conformité ou non des situations nationales à la Charte.  Ses "conclusions" sont publiées chaque année.

Si un Etat ne donne pas suite à une décision de non-conformité du Comité, le Comité des Ministres peut adresser une recommandation à cet Etat, lui demandant de modifier la situation en droit ou en pratique. 

Le travail du Comité des Ministres est préparé par un Comité gouvernemental composé de représentants des gouvernements des Etats parties à la Charte, assistés d’observateurs représentant les partenaires sociaux européens.

Une procédure de réclamations collectives

Un Protocole additionnel à la Charte de 1995, entré en vigueur en 1998, permet de saisir le Comité de recours alléguant de violations de la Charte.  Les ONG nationales peuvent également le faire si l'Etat concerne a fait une déclaration à cet effet.

Organisations habilitées à saisir le Comité :

Pour tous les Etats qui ont accepté la procédure :

1. Confédération européenne des syndicats (CES), BUSINESSEUROPE (ex-UNICE) et Organisation internationale des employeurs (OIE).

2. Les organisations non gouvernementales (ONG) dotées du statut participatif auprès du Conseil de l’Europe et inscrites sur une liste établie à cette fin par le Comité gouvernemental ;

3. Les organisations d’employeurs et les syndicats de l’Etat concerné ;

Pour les Etats qui, en plus, acceptent cette possibilité :

4. Les ONG nationales.

Le dossier de la réclamation doit contenir les éléments d’information suivants :

1. les nom et coordonnées de l’organisation réclamante ;

2. la preuve que la personne qui introduit et signe la réclamation est habilitée à engager l’organisation réclamante ;

3. l’Etat mis en cause ;

4. les dispositions de la Charte dont la violation est alléguée ;

5. l’objet de la réclamation, c’est-à-dire le ou les points sur lesquels l’Etat mis en cause n’aurait pas respecté la Charte, ainsi que les arguments pertinents ; avec documents à l’appui.

La présentation de la réclamation peut se faire librement sur la base de ce qui précède ou à l’aide d’un formulaire. Elle est rédigée en anglais ou en français pour les organisations appartenant aux catégories 1 et 2. Pour les autres (catégories 3 et 4), elle peut être rédigée dans la ou l’une des langues officielles de l’Etat concerné.

La réclamation est examinée par le Comité et, quand et si elle est déclarée recevable, une procédure écrite se déroule avec échange de mémoires entre les parties. Eventuellement, le Comité peut décider d'organiser une auditon publique au cours de l'examen de la réclamation.

Enfin le Comité adopte une décision sur le bien-fondé de la réclamation qu'il transmet aux parties à la réclamation et au Comité des Ministres dans un rapport qui sera rendu public au plus tard  au bout de quatre mois.

Lorsque le Comité constate une violation de la Charte, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe invite l'Etat concerné à indiquer les mesures prises pour mettre la situation en conformité.  Le Comité des Ministres adopte une résolution et peut, le cas échéant, recommander à l'Etat de prendre des mesures spécifiques pour mettre la situation en conformité avec la Charte.

La cinquième partie de la Charte contient des dispositions sur les dérogations en temps de guerre et de l'état d'urgence, les restrictions, la mise en œuvre de la Charte dans l'ordre juridique national. 

La sixième partie contient les dispositions finales relatives à la signature, à la ratification, l'entrée en vigueur et les amendements.

Les droits inscrits dans la Charte, en principe, garantis qu'aux citoyens des pays participants: pour leurs citoyens et les citoyens d'autres États membres qui résident ou travaillent légalement sur le territoire du pays (alinéa 1 de l'annexe.).

En règle générale, la Charte n’a pas d’effet directe dans l'ordre juridique national et les personnes intéressées ne peuvent pas se référer directement aux dispositions de la Charte devant les juridictions nationales.

En guise de conclusion, il faut noter que la Charte, contrairement à la Convention européenne des droits de l'homme, a quelques insuffisances:

· Elle ne prévoit pas le droit de recours individuel et l’organe judiciaire de contrôle;

· Droits énoncés dans la Charte sont applicables uniquement aux ressortissants des Etats parties à cet accord;

· Les États ont la possibilité de ne pas mettre en œuvre toutes les dispositions de la Charte, et peuvent choisir seulement un certain nombre de normes obligatoires (obligations sélectives).
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